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Financement de l’AI: Quel montant et de quelle provenance?

L’AI souffre d’un manque chronique de financement. C’est la principale raison pour laquelle les déficits ont considérablement enflé au cours des dernières années et que les dettes ont atteint quelque 10 milliards de francs. Même si les économies de prestations permettront de soulager l’AI, il est évident que celle-ci ne pourra être financée et assainie durablement que par des recettes supplémentaires.

En raison des déficits élevés et des dettes, deux éléments distincts sont à prendre  en considération pour le financement. Tout d’abord, il faut supprimer les déficits. A cet effet, un financement de base, à la fois supplémentaire et durable, est nécessaire. Selon les calculs les plus récents, des moyens doivent être obtenus de la TVA à hauteur de 0,6 pour cent.
En outre, l’AI doit rembourser par acomptes ses dettes envers l’AVS. Pour y parvenir, il faut disposer d’un financement supplémentaire, de nature transitoire. La détermination des moyens nécessaires à cet effet dépend de plusieurs facteurs.  Il faut, d’une part, préciser  le nombre d’années qui sera fixé pour éponger les dettes. Plus le délai sera court, plus les moyens annuels seront élevés. D’autre part, la question reste posée de savoir, après le refus, lors de la votation du 24 septembre 2006, de l’initiative  « Bénéfices de la Banque nationale pour l’AVS », si les 7 milliards de francs provenant de la vente de l’or doivent ou peuvent être utilisés pour rembourser les dettes de l’AI.  Selon l’issue de cette décision, le besoin d’argent nécessaire pour l’effacement de la dette de l’AI change. S’il s’agit d’un délai de cinq ans pour le remboursement de cette dette, les moyens nécessaires à cet effet seront de l’ordre de 0,4 pour cent (avec 7 milliards) ou de 0,8 pour cent de TVA (sans les 7 milliards). 

Financement de base : 
le Comité de Travail Suisse préfère la solution du pourcentage de la TVA

En indiquant le montant des moyens nécessaires en pourcentage de TVA , il n’est pas dit que la TVA doit, de ce fait, être relevée d’un pour cent équivalent. La question d’un relèvement des cotisations salariales est également en discussion. Des délibérations portant sur la manière d’obtenir les moyens nécessaires, il ressort qu’un pourcentage salarial apporterait pratiquement autant qu’un pourcentage de la TVA.  

Le Comité de Travail.Suisse, l’organisation faîtière des travailleurs, a déjà approfondi, à diverses reprises, la question du financement de l’AI et s’est chaque fois prononcé nettement en faveur d’un relèvement de la TVA, et ce pour les raisons suivantes :
· La TVA charge moins les coûts du travail et a, dans l’ensemble, selon les résultats du programme de recherche sur l’avenir à long terme de la prévoyance vieillesse, du groupe de travail interdépartemental IDA ForAlt, moins de conséquences négatives sur les différents indicateurs économiques tels que l’emploi, la croissance économique et le stock de capital qu’une augmentation des charges annexes du salaire. 
· L’AI est une assurance destinée à l’ensemble de la population, et pas seulement à ceux qui exercent une activité rémunérée. On ne voit pas pourquoi seules les personnes exerçant une activité rémunérée supporteraient le financement en question. 

· L’augmentation des cas de rentes AI n’est pas seulement à mettre en relation avec des changements survenus sur le marché du travail, mais également avec les évolutions de la société. C’est pourquoi il est justifié que l’ensemble de la population participe au financement supplémentaire qui est nécessaire. 

· Une augmentation de la TVA représentera une plus faible charge supplémentaire pour la jeune génération qu’un pourcentage salarial plus élevé, du fait que les rentières et rentiers contribueront au financement. Le financement solidaire des institutions sociales en sera renforcé. 

· Avec la TVA, toutes les sortes de revenus seront frappées au niveau de la consommation, et pas seulement les revenus du travail.

L’augmentation manifeste des coûts du travail et une charge unilatérale pesant sur la génération  des jeunes travailleurs actifs constituent des éléments qui militent clairement contre un relèvement des cotisations salariales.

Réduction de la dette : 
association du pourcentage salarial et du pourcentage sur la TVA

La question de la réduction de la dette est étroitement liée au financement appliqué jusqu’ici. Les dettes sont, en simplifiant quelque peu, le résultat d’apports insuffisants. Jusqu’ici, l’assurance a tout simplement été trop bon marché. Le fait que les assurés contribuent à la réduction de la dette – par exemple sous forme de pourcentages salariaux – est évident. Toutefois, il serait faux, en même temps, de placer entièrement la charge de la réduction de la dette sur le dos des travailleurs d’aujourd’hui. Pour Travail.Suisse, c’est une question d’équité que l’ensemble de la société et la totalité de l’économie apportent leur contribution à la réduction de la dette de l’AI au moyen d’une part d’un relèvement de la TVA. 

Décentraliser le financement des institutions sociales 

Il existe à l’heure actuelle un fonds commun pour l’AVS, l’AI et l’APG. Si l’une ou l’autre de ces assurances contracte des dettes, les autres doivent les prendre à leur charge. Dans la situation présente, cela signifie surtout que l’AVS doit assumer les dettes de l’AI.

Une telle solution n’est ni transparente ni efficace. Elle libère par exemple l’AI, contrairement à l’AC, de la nécessité d’économiser, alors que l’AVS ne peut faire autrement que de prendre en charge les dettes de l’AI. Afin que les institutions sociales puissent être financées convenablement, et que la possibilité d’agir puisse toujours être placée au bon endroit, une séparation des fonds est nécessaire. Il convient, de ce fait, dans la perspective de l’élimination du déficit et de la réduction de la dette de l’AI, de créer un fonds indépendant pour chacune des trois institutions sociales.  

Dans le cadre de la création de fonds indépendants pour l’AVS, l’AI et l’APG, il y aurait lieu d’examiner l’importance de la part d’une dépense annuelle que ces fonds auraient à couvrir. 

Lorsqu’une solution appropriée aura été trouvée et que le capital des fonds actuels aura été réparti de façon conforme, le coût de l’assainissement de l’AI pourra également être atténué.
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